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Introduction
Comment la France est-elle devenue un royaume maritime ?
Depuis l’avènement des Capétiens, notre pays demeure un royaume exclusivement terrien pendant près de deux siècles, puisque c’est seulement en 1204, sous le règne de Philippe Auguste, lors de la réunion du duché de Normandie au domaine royal, que le roi de France accède à la mer. Cette prise de possession constitue aussi le départ d’un long contentieux avec la monarchie anglaise et d’une série de conflits ruineux qui s’achevèrent avec la fin de la guerre de Cent Ans, en 1453. C’est pendant le règne de Louis IX que le royaume de France se dota de sa première institution maritime, avec la création de la charge d’amiral de France, dont le premier titulaire mourut à Tunis en 1270. Il serait hasardeux d’affirmer pour autant que les rois de France s’intéressèrent à la mer. Bien au contraire, les affaires maritimes semblent éloignées de leurs préoccupations, sauf quand il s’agit de défendre leur royaume contre les convoitises anglaises. C’est ainsi que le premier arsenal portuaire, dit le « Clos des galées », fut créé au port de Rouen en 1293, sous le règne de Philippe le Bel. Premier grand affrontement naval, la bataille de l’Écluse se déroula en 1340 sur la côte flamande, où la flotte française fut détruite en tentant d’empêcher le débarquement d’une armée anglaise.
Au lendemain de la guerre de Cent Ans, tandis que les royaumes de France et d’Angleterre sortent épuisés de cette longue lutte, les caravelles des Ibériques sillonnent l’Atlantique et l’océan Indien. Forts de leur avance, Espagnols et Portugais concluent à Tordesillas (1494) un traité selon lequel ils s’approprient les mondes extra-européens déjà découverts et à découvrir. Un méridien frontière est tracé au milieu de l’océan : « C’est le premier acte cosmographique de la Renaissance » (Frank Lestringant). François Ier aurait réagi par cette boutade : « Je voudrais voir le testament du père Adam qui m’exclut du partage. » La création de Franciscopolis en 1517, qui deviendra le port du Havre, ouvre les portes du grand large aux Français… Le même François Ier encourage les voyages de Giovanni Verrazano en Amérique du Nord (1523-1524), de Jacques Cartier au Canada (1534, 1535-1536 et 1541-1542) et des frères Parmentier dans l’océan Indien (1529-1530). Ces entreprises prometteuses restent pourtant sans lendemain, tandis que les guerres d’Italie nécessitent un sursaut naval, mais ce sont des Italiens qui construisent et commandent les navires du roi de France. On voit émerger des capitaines guerriers et savants, comme Antoine de Conflans, auteur, vers 1520, d’un étonnant traité intitulé Les Faiz de la Marine et Navigaiges. Néanmoins, ces hommes de mer restent dans des postes subalternes, alors que le roi nomme des « amiraux postiches » (Étienne Taillemite) à la tête de la marine, comme Claude d’Annebault, amiral de France de 1543 à 1552, guerrier valeureux et diplomate de haut vol, mais chef incompétent de la Marine royale. Les mémoires de Monluc rapportent son piteux échec : « Or nous mîmes sur mer. L’armée était composée de plus de 250 voiles et des plus beaux vaisseaux du monde, avec les galères. Le désir que le roi avait de se venger du roi d’Angleterre le fit entrer dans une extrême dépense, laquelle enfin servit peu, quoique nous ayons pris terre et depuis combattu les Anglais sur mer […]. Dès lors que je vis, à notre départ, embraser le Grand Carracon, qui était notre plus beau vaisseau, j’eus mauvaise opinion de notre entreprise […]. Aussi notre fait est plus propre sur la terre que sur l’eau, où je ne sais pas que notre nation ait jamais gagné de grandes batailles. » À la même époque, des aventuriers se lancent dans des quêtes plus ou moins chimériques, comme celle de Nicolas Durand de Villegagnon, promoteur de la « France antarctique », où devait vivre harmonieusement une poignée de colons catholiques et protestants, qui furent établis sur une petite île de la baie de Janeiro en 1555. Cette entreprise tourna court : protestants et catholiques s’entretuèrent au sujet de la présence réelle du Christ dans l’hostie, puis les Portugais expulsèrent les survivants.
Les obstacles ne manquaient pas pour empêcher le décollage de la Marine royale : partage conflictuel des pouvoirs entre quatre amiraux jusqu’au début du XVIIe siècle : celui de France (une France réduite à la Picardie, la Normandie, l’Aunis et la Saintonge), celui de Bretagne (du golfe de Saint-Malo à la Loire), celui de Guyenne, enfin celui de Provence. Chacune de ces amirautés avait un chef jaloux de son autorité au détriment de l’intérêt public. Les luttes intestines caractérisaient cette marine encore féodale, et enfin, au-dessus de tout, les guerres de Religion mobilisèrent ports et marins dans l’un et l’autre camp. Cependant, cette période troublée est paradoxalement marquée par l’adoption de nombreuses lois en matière littorale et maritime, dont l’édit de mars 1584. Ces textes restés lettre morte au moment de leur enregistrement seront repris par l’ordonnance de 1681. Néanmoins, toute l’histoire maritime de la France ne se réduit pas à des batailles perdues, des rivalités nuisibles et des lois non appliquées. Les Bretons, les Normands, les Basques et les Provençaux n’ont pas attendu que le roi de France s’intéresse aux affaires maritimes et crée des compagnies à monopole pour se lancer dans des voyages océaniques vers l’Afrique, les Indes et l’Amérique. Il en va de même pour le premier essor du commerce maritime à grande échelle, par exemple les exportations de vins de Bordeaux vers les ports de l’Europe du Nord, les ventes outre-mer de toile de Bretagne, ou encore des importations de soieries, de coton et d’épices que les marchands marseillais font venir du Levant pour les revendre en Europe. Les pêches lointaines se développent également : au début du XVIe siècle (sinon dès les années 1480-1490), pêcheurs basques, bretons et normands furent parmi les premiers à fréquenter les bancs de Terre-Neuve, pour pêcher la morue, et les parages du Labrador, pour chasser les baleines.
La France respire au sortir des guerres de Religion. Souverain d’un royaume en voie de pacification, Henri IV aurait voulu encourager à nouveau les expéditions de découvertes et de colonisation qui allaient de pair : vers la Nouvelle-France, où Samuel Champlain s’accroche à la vallée du Saint-Laurent malgré les pièges tendus par ses protecteurs ; vers la Guyane avec l’aventure hallucinante de Daniel de La Ravardière qui remonte l’Orénoque pour se tailler un royaume amazonien (1612-1615). Néanmoins, le roi reste entouré par des conseillers hostiles à toutes les entreprises d’outre-mer, Sully au premier rang, qui dans ses Économies royales martèle que « le labourage et le pâturage sont les deux mamelles de la France, les vraies mines et trésors du Pérou ».
Malgré ses déboires navals et ses zigzags diplomatiques, la monarchie capétienne n’en poursuit pas moins avec obstination l’acquisition de régions maritimes. Retraçons les étapes successives de cette longue marche du royaume terrien vers la mer. La côte méditerranéenne est atteinte en 1271 avec l’intégration du Languedoc, puis la Guyenne, longtemps possession anglaise, revient dans le giron français lors de la fin de la guerre de Cent Ans. Grand rassembleur de terres, Louis XI s’empare de la Picardie en 1477 (après la mort de Charles le Téméraire). Puis c’est le tour de la Provence en 1482, lorsque les États d’Aix, après la mort du bon roi René, reconnurent comme souverain le roi de France, qui porta désormais le titre de comte de Provence et de Forcalquier. L’intégration de la Provence au royaume de France, entérinée en 1487, change la trajectoire du royaume « nordiste », tandis que Toulon et Marseille deviennent des ports royaux. La France peut regarder désormais vers le Levant et prétendre au rang de puissance méditerranéenne. Les mariages successifs de la bonne duchesse Anne avec Charles VIII, puis Louis XII (1491 et 1499), préparèrent l’union du duché de Bretagne avec le royaume de France, qui fut entérinée en 1532. Le vieux royaume terrien accomplissait là encore un pas décisif vers l’océan. Il est discutable de dire que l’identité de la France s’est construite en tournant le dos à la mer. N’oublions pas Calais, dernière place restée aux mains des Anglais après la guerre de Cent Ans, reprise en 1558, puis investie par les Espagnols en 1595, dont le retour à la France fut une clause du traité de Vervins (1598). Possession de la maison d’Albret, la principauté de Basse-Navarre tomba dans l’escarcelle de la maison de Bourbon, issue de la tige de Louis IX, puis fut réunie à la France lorsque son souverain, Henri III de Navarre, devint Henri IV, notre bon roi Henri, en 1589. C’est ainsi que la côte française atteignit le pied des Pyrénées. Les ports du Pays basque, comme Bayonne et Saint-Jean-de-Luz, deux pépinières de marins audacieux, devinrent désormais des places fidèles au roi de France.
Le règne de Louis XIV acheva de tracer les contours de la France littorale. C’est la prise de Gravelines en 1658 (reconnue l’année suivante au traité des Pyrénées), l’acquisition de Dunkerque et de Mardyck en 1662, puis le Roussillon (la Catalogne du Nord) arraché à l’Espagne au traité des Pyrénées (1659). Enfin ce cycle se clôt par l’annexion d’une partie de la Flandre maritime en 1668, ce qui élargit la fenêtre de la France sur la mer du Nord. Ce périmètre est néanmoins raboté sur la côte flamande, lors du traité d’Utrecht qui met fin à l’épuisante guerre de Succession d’Espagne (1713). À cette date, la France méditerranéenne s’arrête au fleuve Var qui borne la limite orientale de la Provence. Il faudra attendre le Second Empire pour que le comté de Nice (en même temps que la Savoie) soit réuni à la France en 1860. Le littoral de la France de Louis XIV se partageait donc en deux parties inégales : de Dunkerque à Bayonne, la côte formait le Ponant, tandis que le Levant allait de Port-Vendres à Antibes, dernier port avant la frontière avec les États du duc de Savoie.
Rien de plus trompeur cependant que cette impression d’achèvement. Jamais l’acquisition des provinces possédant une façade littorale ne fit l’objet d’un programme, ne serait-ce même l’ébauche d’une politique maritime. Il s’agissait seulement d’accroître l’héritage capétien au fil des unions et réunions, des conquêtes et des annexions. Et surtout l’idée même de « frontière naturelle », qui semble s’imposer lorsqu’il s’agit du littoral, représente une fiction construite par les historiens et les géographes du XIXe siècle. Durant tout le Moyen Âge et la majeure partie de l’époque moderne, les frontières n’existaient pas en tant que limites précises tracées sur une carte. C’étaient des ensembles de mouvances, des coagulations de fiefs et de vieilles juridictions, des enclaves sans continuité territoriale. Certes le rivage constitue une frontière, mais cette ligne encore mal délimitée borde un territoire mouvant, dont la souveraineté reste floue.
L’emploi du mot « acquisition » ne doit pas faire illusion. Toutes les provinces réunies au royaume de France depuis la fin du XVe siècle jouissaient d’une grande marge d’autonomie avec des statuts privilégiés en matière d’administration, de fiscalité et de justice. De grandes régions littorales comme la Provence, le Pays basque et la Flandre étaient réputées « étrangères » et conservaient un régime douanier spécifique. Prenons l’exemple de Marseille. Un siècle et demi après l’intégration de la Provence au royaume, Marseille ne veut pas être considérée comme une cité provençale (elle fait partie des « terres adjacentes ») et encore moins française. Comme au temps du roi René, la cité phocéenne reconnaît uniquement le roi de France comme son seigneur direct. Lors de chaque avènement, le roi de France promet de respecter les Chapitres de paix, la charte qui garantissait depuis 1257 les privilèges de Marseille. Les Marseillais ne paient aucun impôt au roi de France, mais consentent de temps à autre des « dons gratuits »… Les annales marseillaises gardaient pieusement le souvenir enluminé du temps où leur cité constituait une république maritime, telles Gênes ou Venise, voire se rappelaient la glorieuse époque antique, lorsque Massalia traita d’égal à égal avec Rome. Ni français ni provençaux, les Marseillais étaient d’abord… marseillais. Un voyageur du XVIIe siècle rapporte sur ce sujet une anecdote savoureuse. Après un traité de paix conclu avec le dey d’Alger, afin de mettre fin aux dégâts causés par les corsaires barbaresques, notamment les enlèvements en mer de marins provençaux, Louis XIV dépêche à Alger un commissaire chargé de dresser la liste de ces captifs et de les passer en revue. Comme l’un d’entre eux ne pipe mot pour solliciter sa libération, l’envoyé du roi lui demande s’il est français. Le prisonnier répond que non.
« Et d’où es-tu donc ? s’exclame le diplomate.
— Je suis de Marseille…
— Eh bien, repartit son interlocuteur, dis à ton roi de Marseille qu’il te délivre… »



1
La mutation de la France maritime sous le règne de Louis XIV
La France littorale : un monde à part et un environnement sauvage
Malgré l’acquisition progressive d’environ 5 400 kilomètres de linéaire côtier, du XIIIe au XVIIe siècle, la monarchie française s’intéresse peu à sa façade littorale, qui marque seulement une marge, au-delà de laquelle s’étend le « territoire du vide ». Le littoral reste un monde à part, un milieu hostile et cependant nourricier, une zone très peu peuplée, où des communautés éparses de marins-paysans vivent en arrière du trait de côte. La plupart des ports se situent parfois assez loin dans les terres, donc à l’abri, au fond des rias et des abers, exploitant les moindres replis du littoral comme les criques, les calanques et, surtout, le cours des fleuves et les rives des estuaires. Les aménagements d’un site portuaire sont rudimentaires : des jetées ou des estacades sur pilotis, rarement des quais de pierre, une ou deux cales pour la mise à l’eau, quelques chantiers pour les constructions et des radoubs. Pour charger ou décharger, pas de grue mue par une cage d’écureuil, comme à Amsterdam : tout le travail s’effectue à dos d’homme ou à l’aide des poulies du navire. On remarque sur de rares gravures le va-et-vient des « brémans » (dockers) tirant les brouettes dans les ports du Nord et celui des portefaix à Marseille. Il existe très peu de bassins à flot, dont les portes, se fermant comme celles des écluses, retiennent l’eau à marée basse. En Normandie, Honfleur reste pendant longtemps l’unique port doté d’un tel équipement, achevé vers 1685 grâce à une subvention des finances royales. Le gros souci reste l’envasement des bassins : malgré les défenses, on y jette le lest des vaisseaux, ainsi que toutes sortes de déchets. Seuls les grands ports possèdent des dragues à cuiller.
Au Ponant, le flux et le reflux commandent les activités liées à la mer, ce va-et-vient incessant de l’océan, qui rythme la vie quotidienne, jusqu’aux horaires des messes, tandis que la Méditerranée l’ignore en raison de la très faible amplitude des marées. Alors qu’aujourd’hui le littoral constitue une zone de haute pression démographique, il représentait encore au XVIIe siècle un espace répulsif (l’ennemi vient de la mer), peu pénétrable à cause des massifs dunaires, des chaos rocheux et des marais, où seuls les riverains osaient se risquer pour pêcher et chasser les oiseaux. L’approche du rivage est synonyme de danger. Les archives montrent que la majorité des naufrages et des échouages se produisent non pas en pleine mer, mais pendant les atterrages, car les côtes sont encore aveugles.
On ne comptait qu’une dizaine de phares dans la France médiévale, comme le Garrot de La Rochelle, le Pharillon des Sables-d’Olonne, le Foyer de Dieppe et la Tour d’Ordre à Boulogne. Il y avait aussi des tours de guet ou tours à feu sur le pourtour de la Provence, que l’on allumait surtout pour signaler aux riverains les descentes des pirates. Le premier grand phare français est celui de Cordouan, édifié sur un îlot, à 7 kilomètres de l’embouchure de la Gironde, entre 1584 et 1611. Il remplaçait un phare médiéval, dit « du Prince noir », élevé sans doute au temps de l’Aquitaine anglaise, qui signalait la passe nord de l’estuaire de la Garonne, dont le franchissement était dangereux, à cause des bancs de sable, situés entre la pointe de Grave et la pointe de Vallières. Le nouveau phare de Cordouan, élevé sous le règne d’Henri IV, possédait une lanterne, véritable merveille de l’époque, qui se composait d’un dôme garni de fenêtres vitrées. Au centre, dans un bassin placé sur un pied de bronze, on consumait des fagots enduits d’huile et de poix. La fumée s’échappait au moyen d’une pyramide évidée. Ce « roi des phares » et « phare des rois », figure emblématique d’une monarchie qui aurait voulu dominer les flots, surmontait les plus hautes mers d’une hauteur de 37 mètres. Il survécut malgré les tempêtes et fut consolidé entre 1661 et 1664. Cependant, la plupart des grands ports, comme Dieppe, Le Havre, Saint-Malo ou Marseille se sont dotés d’une lanterne qui éclairait l’entrée de leur bassin, par exemple la tourelle du Fanal à Marseille, coiffée d’une calotte hémisphérique, que la ville édifia en 1644, et qui donna son nom au quartier de la Tourette. Cependant, en dehors des cités portuaires, les côtes restèrent aveugles durant la nuit, complètement dépourvues d’ouvrages de signalisation, jusqu’au règne de Louis XIV.
Grand preneur de citadelles, concepteur d’ouvrages fortifiés et aussi écrivain humaniste, curieux de tout ce qui pouvait servir le bien public, Vauban fut l’initiateur de presque tous les phares mis en service au cours des années 1680-1700 : celui du Risban de Dunkerque (1683), ceux de Chassiron au nord de l’île d’Oléron (1685), de Sète (1684), de la pointe Saint-Mathieu (1692) et de Port-Vendres (1700), les deux tours des Baleines à la pointe nord de l’île de Ré (1682), celles du Stiff en haut de l’île d’Ouessant (1699) et celles du cap Fréhel au nord-ouest de Saint-Malo (1702). Sans doute l’essentiel de ce dispositif est-il lié à la protection des bases navales : Rochefort pour Chassiron et les Baleines qui éclairent l’entrée dans le pertuis d’Antioche ; Brest pour le Stiff et Saint-Mathieu qui sont les sentinelles du chenal du Four. Cependant, la portée de ces phares et leur luminosité restent médiocres jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Le bois, le charbon de terre et l’huile de poisson fournissent un combustible de mauvaise qualité. Il fallait 700 kg de fagots pour nourrir chaque nuit le phare de Chassiron. Sauf exception, le feu brûle sur des réchauds de fer à ciel ouvert. Il ne fonctionne souvent qu’en hiver, du moins si les gardiens peuvent et veulent bien l’allumer… Les améliorations techniques interviennent vers 1775-1780 : adoption de réverbères (Sangrain), puis de réflecteurs paraboliques tournant avec un mécanisme d’horlogerie (Teulère et Le Moyne). On comptait une quinzaine de phares vers 1700. Des régions entières en sont longtemps dépourvues, comme la Normandie. 1775 est une année faste pour cette région : le phare d’Ailly, entre Dieppe et Varangeville, projeté en 1699, est construit en 1775 ; celui de Gatteville, face au raz de Barfleur, remontait à 1696 et n’aboutit qu’en 1775 ; enfin celui du cap de la Hève, au-dessus du Havre, conçu en 1686, attendit sa réalisation jusqu’en 1775… Entre-temps, les ingénieurs des Ponts et Chaussées se sont substitués aux ingénieurs du roi (Génie et Fortifications).
L’histoire des naufrageurs baladant une vache en haut des falaises avec une lanterne liée à la queue, afin de tromper des marins, relevait plus ou moins du mythe, car le pilote d’une barque ou d’un vaisseau savait qu’en dehors des quelques tours à feu de sa connaissance, il n’existait aucun balisage lumineux marquant un danger à l’approche du littoral. Les amers que constituent les clochers et les points élevés sont des repères peu visibles la nuit, sauf par pleine lune et si le ciel est clair. Il est vrai que les gens habitant près des zones à récifs ou hauts fonds sont à l’affût les jours de tempête. Quand un navire est drossé à la côte, les riverains se précipitent, quelquefois pour sauver l’équipage, le plus souvent pour s’approprier sans vergogne ce que le flot rejette : le bâtiment est vidé de sa cargaison, puis littéralement désossé jusqu’au dernier bordage, le tout en quelques heures. Quand les officiers de l’amirauté arrivent pour dresser procès-verbal et se saisir de l’épave afin de la mettre sous scellés pour la rendre à son propriétaire, il ne reste presque plus rien. Cependant, ceux qui guettent et pillent les épaves n’ont joué aucun rôle dans l’échouage d’un navire. Il y eut sans doute des cas de feux allumés à mauvais dessein par des riverains des côtes dangereuses ; mais cette pratique semble rare dans le contexte d’une signalisation inexistante ou très sporadique. Toutefois, des pilleurs d’épaves ont pu être accusés d’un tel crime. La loi était impitoyable à cet égard : « Ceux qui allumeront la nuit des feux trompeurs sur les grèves de la mer, et dans les lieux périlleux, pour y attirer et faire perdre les navires seront aussi punis de mort, et leurs corps attachés à un mât planté aux lieux où ils auront fait des feux » (article XLV, titre IX de l’ordonnance de 1681).
L’environnement de la mer et de son littoral a une mémoire que les historiens commencent à déchiffrer. La superposition des cartes d’aujourd’hui avec celles du XVIIe siècle nous montre le recul parfois considérable du trait de côte sur plusieurs kilomètres. La régression des zones humides va de pair avec la disparition d’activités comme les salines du « quart bouillon » (l’eau de mer y était bouillie pour en extraire le sel) dans le Cotentin. La liste des espèces pêchées était plus longue et plus variée qu’aujourd’hui : on piégeait le saumon dans la baie du mont Saint-Michel, l’esturgeon en Gironde et la langouste dans la rade de Marseille. Les jours maigres, la consommation de poisson frais apparaît riche et variée chez les notables, nobles et bourgeois, comme en témoignent les recueils de recettes, les livres de raison et les comptes familiaux. On dénombrait quatre-vingts espèces de poissons à la table des grandes maisons parisiennes au milieu du XVIIe siècle. Le climat aussi a changé. Emmanuel Le Roy Ladurie a montré que le XVIIe siècle fut en Europe un petit âge glaciaire. Cette hypothèse se vérifie lorsque les archives nous disent que l’estuaire de la Seine fut pris par les glaces à maintes reprises, au cours des années 1660-1710.

Avec Richelieu, puis Colbert,
le tournant du XVIIe siècle
Le tournant décisif s’est accompli au cours du XVIIe siècle sous la férule de deux hommes d’État, Richelieu, puis Colbert. Il ne s’agit pas seulement de la Marine royale et des bases navales, qui firent l’objet d’un programme de développement, mais de tout ce qui concerne les ports et les activités de navigation. Richelieu et Colbert ont attiré des terriens vers les côtes, recruté en France des techniciens étrangers spécialistes de construction navale et de métallurgie, valorisé des activités comme la pêche et le commerce maritime, que les gouvernants considérèrent longtemps avec mépris. Les préjugés sociaux furent également bousculés. Richelieu voulait choisir comme officiers des professionnels de la mer et de la navigation… Colbert fit du corsaire Jean Bart, issu d’une famille de pêcheurs et de pilotes dunkerquois, un anobli et un chef d’escadre de la flotte royale.
Cette mutation correspond à un changement des mentalités au sein de l’appareil d’État, qui accompagne la volonté politique de se tourner vers la mer. On y trouve la naissance de la pensée mercantiliste d’Antoine de Montchrestien, auteur du Traité d’économie politique (1615-1616). Ce singulier personnage, à la fois poète, économiste (l’un des premiers) et entrepreneur, démontre que la richesse n’est pas seulement produite par la terre et les activités agricoles qui aspiraient les capitaux. Comme il l’écrivait en 1615, c’est par la mer que « se trouve le plus court chemin de fortifier, enrichir et agrandir un État ». Lors de la réunion de l’assemblée des notables de 1626, le garde des Sceaux, Michel de Marillac, prononce un discours d’ouverture (inspiré il est vrai par Richelieu, déjà chef du gouvernement) consacré en partie aux affaires maritimes : « Nos voisins nous assujettissent à toutes les rigueurs de leurs lois […]. Ils nous ôtent la pêche des morues aux Terres Neuves ; et, par l’aide de plusieurs de nos voisins, on a déjà retranché de beaucoup la pêche des harengs. On nous a ôté celle des baleines au Spitzberg, et peu à peu ce qui reste à la France se perdra si nous demeurons davantage en cet endormissement. En quoi nous sommes d’autant plus blâmables, que nous avons dans le royaume toutes les commodités nécessaires pour nous rendre forts sur la mer […]. Nous avons les grands bois et le fer pour la construction des vaisseaux, les toiles et le chanvre pour les voiles et cordages, dont nous fournissons toutes les provinces voisines […]. Nous avons les meilleurs ports de l’Europe, et, ce qui est grandement remarquable, nous tenons la clef de toutes les navigations de l’est à l’ouest, et du sud au nord. »
Cette assemblée approuve un dessein qui propose de « rendre à ce royaume les trésors de la mer ». L’évêque de Chartres, Léonor d’Estampes de Valençay (grande famille de marins servant dans l’ordre de Malte) conduit une députation qui présente à Louis XIII un vœu demandant la mise en œuvre d’une flotte de 45 vaisseaux et d’au moins 30 galères. Richelieu orchestre ainsi en 1626-1627 une véritable campagne de communication au moyen du Mercure françois, qui publie plusieurs articles, avis et discours sur le thème de la puissance navale dispensatrice de bienfaits pour tout le royaume. L’accent est surtout mis sur la sûreté des côtes contre les incursions des pirates barbaresques et de leurs affidés, sur la protection du commerce et sur le développement de la pêche. Un peu plus tard, lorsque se précise la décision de déclarer l’ouverture des hostilités contre l’Espagne, la tonalité du discours devient de plus en plus guerrière et stratégique. L’une des remarques du Testament politique de Richelieu semble très proche de la fameuse réflexion de Francis Bacon (1561-1626), chancelier de la reine Élisabeth Ire d’Angleterre, qui disait que les murailles des vaisseaux de guerre sont les vraies défenses de l’Angleterre : « L’expérience, écrit à son tour Richelieu, nous ayant fait voir […] que les forteresses flottantes prévalent aux défenses les plus assurées de la terre. » L’un des conseillers les plus écoutés de Richelieu, le marin Isaac de Razilly, estimait que « quiconque est maître de la mer a un grand pouvoir sur la terre ».
C’est devenu un lieu commun de répéter que les réalisations du « grand cardinal » ne furent pas à la hauteur de ses ambitions. Son impulsion fut néanmoins décisive pendant l’affrontement (victorieux sur mer) de la France avec la monarchie espagnole entre 1635 et 1659. La pensée de Richelieu ne se bornait pas à la recherche de la puissance navale. Cet homme, issu de la noblesse d’épée, s’intéressait également au commerce maritime. Sitôt après avoir argumenté sur la nécessité d’entretenir une flotte de combat permanente en temps de guerre comme en temps de paix, la section suivante de son Testament politique, la plus détaillée, traite du « commerce comme une dépendance de la puissance de la mer et spécifie ce qu’on peut en faire communément ».
Richelieu souligne d’abord que des États dépourvus de ressources naturelles peuvent s’enrichir uniquement par le commerce maritime, comme Gênes « qui n’a que des rochers en partage ». L’exemple le plus significatif lui paraît celui de la Hollande : « Bien que cette nation ne retire de son pays que du beurre et du fromage, elle fournit presque à tout le reste de l’Europe la plus grande partie de ce qui est nécessaire. » Cette volonté politique fut suivie par la mainmise sur toutes les affaires de la marine et des colonies. Richelieu s’empara d’abord de l’amirauté de France en 1626, contraignant le duc de Montmorency à vendre sa charge au roi, puis ce fut le tour du gouverneur de Provence, Charles de Guise, qui céda de mauvais gré l’amirauté du Levant ; enfin plus tard, au début de 1635, Richelieu phagocyta le généralat des galères détenu par Pierre de Gondi, duc de Retz. Ces coups de force aboutirent en 1627 à l’enregistrement de deux édits, l’un supprimant la charge d’amiral de France, l’autre créant, au profit de Richelieu, une nouvelle fonction régalienne sans gages, celle de grand maître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France.
Richelieu travaille avec une large clientèle, son réseau, place les membres de sa famille à tous les emplois de la marine. Le grand patron de la marine de guerre est son oncle, Amador de la Porte (1568-1644), commandeur de l’ordre de Malte, nommé chef des escadres, puis intendant général de la marine et du commerce de France, dont le traitement passe de 6 000 à 12 000 livres entre 1632 et 1640. Le neveu de Richelieu, François de Vignerot de Pontcourlay, devient général des galères en 1636. Le poste de secrétaire général de la Marine est exercé en 1627 par Martin de Mauvoy, puis, à partir de 1637, par Julius de Loynes, deux fidèles collaborateurs, qui furent la cheville ouvrière de la grande maîtrise. Il n’en va pas de même pour la charge de secrétaire d’État ayant le département de la Marine, fonction limitée à l’expédition des dépêches et à des affaires courantes, sans pouvoir de décision, qui est confiée à Bouthillier fils, personnage peu susceptible de faire de l’ombre, qui ne joua qu’un rôle mineur. Autour de Richelieu gravitent de proches conseillers tels que les frères Razilly et Fouquet (le père du futur surintendant des Finances). Cependant, les chefs des escadres nommés par le roi ne sont pas nécessairement des créatures du cardinal, tels Théodore de Mantin (auteur d’un important règlement de la marine, capitaine depuis 1626 et chef d’escadre de Guyenne en 1635) et surtout son chef, Henri d’Escoubleau de Sourdis (1593-1645), autre prélat botté, archevêque de Bordeaux et lieutenant général de l’armée navale, le vainqueur de la bataille navale de Guetaria.
La volonté de Richelieu bute pourtant sur des particularismes régionaux. Après les opérations navales peu glorieuses de l’été 1627, les Normands et les Bretons ne veulent plus servir : les premiers parce qu’ils n’ont pas encore reçu leurs gages de la précédente campagne, les seconds parce qu’ils ne veulent pas se soumettre à la grande maîtrise. La correspondance de Sourdis rapporte ce qui s’est passé au passage de la flotte du Ponant en Méditerranée au cours de l’été 1636. Le lieutenant général se plaint amèrement de « la peine incroyable à contenter des capitaines de vaisseau qui avaient accoutumé d’avoir l’argent du roi pour se promener de port en port ». Néanmoins, en dépit de la concentration des affaires maritimes dans une main forte, Richelieu reste le patron d’une marine encore féodale. Le chantier demeure donc largement inachevé quand il est récupéré par Jean-Baptiste Colbert, au lendemain de la prise du pouvoir par Louis XIV (voir chapitre 2, « L’essor de la Marine royale »).

La méthode Colbert
Colbert a repris les projets de Richelieu, son modèle, qu’il admire et cite fréquemment au Conseil d’en haut. Louis XIV fut son astre. Jamais le culte de la personnalité royale ne fut poussé aussi loin que sous le règne de celui qui avait choisi le soleil rayonnant pour emblème : médailles, arcs de triomphe, statues équestres, devises et louanges disaient partout l’éclat du souverain, adoré comme un dieu païen, divinisé comme autrefois les empereurs romains. Les archives de la Marine royale en portent témoignage, Colbert était prodigue quand il s’agissait de la réputation du Roi-Soleil. Au sujet de la décoration des vaisseaux, il écrivait en 1669 aux intendants généraux de la marine : « Il ne faut rien faire de petit ; et il vaut beaucoup mieux ne rien faire que de ne pas répondre à la gloire de notre maître. » Les thèmes des ornements navals répondaient aux grandes actions du souverain et à ses qualités. Cela allait des victoires sur les champs de bataille à la révocation de l’édit de Nantes, en passant par la création des académies, autant d’images d’un roi guerrier, savant, dominateur de la nature et réducteur de l’hérésie. Pour plaire au souverain, l’intendant des galères de France, Pierre Arnoul, présentait ainsi les sculptures de poupe de la Réale que l’on s’apprêtait à lancer en 1676. Il écarta d’emblée le projet d’une course du char du soleil, du levant au couchant sur le côté droit de la poupe, « car c’est pour cet astre une marque de défaillance qui ne convient nullement à la puissance du roi, qui est toujours égale ou plutôt qui s’augmente tous les jours […]. J’avais dessein de dorer dehors, avec l’or du fourbisseur, tous les ornements de relief, et de faire tout le fond de nacre de perle. J’ai trouvé un homme qui a le secret de l’appliquer avec un mastic que l’eau ni le fer ne peuvent dissoudre. Cela ne sera pas d’une grande dépense. Cette nacre conservera toujours la même beauté, sa blancheur rejettera l’or des figures ; et le soleil venant à donner dessus donnera un éclat à cette galère, qui éblouira ceux qui la voudront regarder ».
Tout en servant la gloire du roi avec les ors du baroque, Colbert est l’homme d’une méthode de travail relevant de l’ordre classique, une sorte de Descartes pour la marine, qui suit la même démarche, à chaque fois qu’il s’attelle à un projet. Il recherche d’abord les informations, qu’il collationne à l’aide de diverses sources : rapports, compilations de textes juridiques, dénombrements de navires et d’hommes, inspections sur les côtes de France, missions d’espionnage en Europe. L’ordonnance d’août 1681 sur la marine marchande a été préparée par les travaux d’Henri Lambert d’Herbigny. Nommé commissaire en 1665, ce maître des requêtes et conseiller d’État devait s’informer sur l’état des ports et de la navigation : « Prendre l’avis de tous les vieux pilotes et autres gens entendus au fait de la marine, au sujet de l’entrée des havres, des difficultés qui s’y rencontreraient, et des moyens d’y remédier, demander des mémoires pour la meilleure manière de pourvoir au délestage des vaisseaux, établir des pilotes côtiers, veiller à ce qu’il y eût un maître d’hydrographie dans les lieux convenables. » Au terme de cet audit du littoral, il conviendrait de former « ensuite un corps d’ordonnances complet ». Le résultat apparaît à la mesure du travail préalable : l’ordonnance d’août 1681 ne constitue pas seulement un code juridique, mais un ensemble de textes couvrant toutes les activités maritimes. Le même processus de « fabrication » se reproduit avec l’ordonnance de 1689 sur les armées navales et les arsenaux de marine. Sans doute commencé sous la direction de Colbert, ce texte essentiel a été achevé et promulgué par son fils et successeur, Seignelay. Il est également probable que le secrétaire d’État à la Marine ait consulté les administrateurs des ports de guerre, ainsi que les officiers généraux de la Marine royale. Il ne s’agit pas d’un code militaire, mais d’une instruction très complète sur le « management » de la flotte de combat et des bases navales. Tout est passé en revue : hiérarchie des grades, responsabilités, discipline, composition des états-majors et des équipages selon la force du vaisseau, répartition des tâches, fonctions, gestion des hommes, notamment les soldes… Les parties les plus remarquables concernent la construction et l’armement des vaisseaux, y compris la coupe des bois : c’est le parfait manuel de l’intendant général de marine. Reste à savoir comment tout cela fonctionna sur le pont des navires, dans les bassins, les magasins et les chantiers des ports militaires.

Quand l’État prend le contrôle du rivage
L’ordonnance de 1681 voudrait établir la souveraineté du roi de France sur le littoral. Or, les seigneurs sont encore les maîtres du rivage jusqu’au XVIIe siècle. Un texte nous dit au sujet de l’île de Ré : « Cette île a appartenu à la maison de Rieux et ensuite à monseigneur le marquis de Blainville. M. le comte de Rochechouart l’a eue en épousant mademoiselle de Blainville. On prétend qu’elle ne relève que du roi… » Une autorité royale virtuelle : les seigneurs des terres voisines du rivage emploient des officiers qui rendent la justice en leur nom et se moquent des juges de l’amirauté. Outre les droits habituels (banalités, lods et ventes), ils effectuent toutes sortes de prélèvements : cens sur les pêcheries de l’estran qui sont dans leur ressort, dîmes en nature sur le poisson pêché, « corvées de barques », taxes d’ancrage s’il y a port. Le seigneur se réserve les poissons nobles, comme l’esturgeon et le turbot, pour garnir sa table ; il s’attribue des droits de bris et naufrages, qui consistent à confisquer à son profit les épaves ou « varech » (du norrois wrek, naufrage) non réclamées. Enfin, l’installation d’officiers ou de commissaires royaux au XVIIe siècle est perçue comme une intrusion et une atteinte intolérable aux privilèges seigneuriaux.
À qui appartient le rivage ? La réponse est donnée dans l’ordonnance de 1681 : « Sera réputé bord et rivage de mer, tout ce qu’elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, et jusqu’où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves. Faisons défense à toutes personnes de bâtir sur les rivages de la mer, d’y planter aucuns pieux, ni faire aucuns ouvrages qui puissent porter préjudice à la navigation, à peine de démolition des ouvrages, de confiscation des matériaux et d’amende arbitraire » (livre IV, titre VII, articles 1 et 2). Le rédacteur de l’ordonnance endosse l’habit du géographe pour définir le rivage comme l’espace qui est alternativement couvert et découvert par le balancement ou le mouvement des marées. Cet entre-deux doit rester libre de toute appropriation, nous dit le commentaire de Valin : « Il n’est pas permis à l’un d’en jouir au préjudice des autres, en s’y attribuant un droit permanent et exclusif […]. Le rivage de la mer devant être libre et accessible pour tous, parce que tout établissement sur le rivage emporterait par sa nature, un acte de propriété incompatible avec le droit du public, et qui plus est avec le droit de souveraineté du roi sur la mer et les rivages qui en dépendent… » Le souverain, représentant de la puissance publique, garantit le libre accès au rivage, afin de permettre les activités de tous ceux qui se partagent ce territoire : pêche à pied, cueillette des coquillages, coupe du varech, échouage des bateaux, séchage des filets. Un commentaire de 1715 va même plus loin, en précisant que le rivage doit aussi comprendre le sentier large de 24 pieds qui doit border le littoral…
Le rivage ne peut être inféodé. L’ordonnance de 1681 dessine déjà les contours du futur domaine public maritime. En défendant d’édifier un ouvrage quelconque sur le rivage sans concession de l’autorité royale, les rédacteurs de ce texte visaient surtout les détenteurs des pêcheries fixes ou parcs, qui prétendaient avoir des droits ancestraux sur ces enclos de pierre et de bois, qu’ils considéraient comme leurs biens propres. Si l’ordonnance tranche sur ce sujet, le débat n’est pas terminé. Néanmoins, ce texte précurseur pose remarquablement les fondements du droit du littoral, conçu comme un espace naturel, qui doit être défendu contre toutes les formes d’appropriation et de dégradation. La loi de 1986 relative à « l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral » se situe dans le droit fil de celle de 1681.

Dénombrer les vaisseaux et les hommes
Combien ? La question se pose dès la mise en œuvre d’une politique maritime. La flotte de commerce et de pêche constituait le vivier où se recrutaient les officiers et les équipages. C’est la raison pour laquelle Colbert voulut évaluer les ressources humaines et matérielles de cette marine. Les premiers essais eurent lieu sous Richelieu. Un commissaire général de la marine, Louis Leroux, sieur d’Infreville, est chargé d’une mission d’inspection aux « havres, rades et côtes de l’obéissance de Sa Majesté qui sont en la mer océane », qu’il effectue entre juillet 1629 et mai 1631. Une autre inspection est conduite en 1633 sur la côte de Provence par Henri de Séguiran, seigneur de Bouc, premier président à la chambre des comptes d’Aix-en-Provence, homme lige de Richelieu dans la Provence maritime.
Fidèle à sa méthode, Colbert décida d’obtenir très vite un état des lieux de la flotte de commerce et de pêche. Une première enquête est commandée au mois d’avril 1664, lors d’une réunion du Conseil royal des finances. Colbert y est déjà désigné comme « ayant le département de la Marine », alors qu’il n’a pas encore acquis la charge de secrétaire d’État. Néanmoins, il est bien le commanditaire de l’enquête et le destinataire des réponses, sous le couvert du duc de Beaufort, grand maître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France. Il s’agit de dresser un « inventaire des vaisseaux et autres bâtiments de mer appartenant aux Français ». Chaque siège local de l’amirauté est tenu de répondre à un questionnaire, dont le libellé montre que Colbert avait déjà acquis une bonne connaissance des caractères d’un navire marchand. Les hommes ne semblent pas encore le préoccuper dans le cadre d’un recensement de la flotte marchande. Vingt ans près l’inventaire de 1664, une nouvelle enquête est lancée par Seignelay qui s’intitule : « Rôle général des bâtiments de mer employés au commerce, contenant en dix colonnes leurs noms, ceux des propriétaires, capitaines maîtres et patrons qui les naviguent ; combien lesdits bâtiments portent de tonneaux, le nombre de canons ou pierriers dont ils sont armés ; le temps auquel ces bâtiments ont été construits et le lieu, avec les divers voyages qu’ils ont faits pendant les années 1683, 1684, 1685 et 1686, le tout divisé par départements suivant l’ordre des classes. »
Si ce document fournit un état détaillé de la flotte de commerce et de pêche, il s’agit surtout du premier recensement des gens de mer du royaume, qui se conjugue avec celui des navires. On peut esquisser une comparaison entre la marine de Colbert et celle de Seignelay. L’enquête de 1664 dénombre 2 368 bâtiments qui pèsent environ 130 000 tonneaux. Vingt ans plus tard, le document de 1686 recense 8 950 unités de pêche et de commerce qui jaugent au total près de 200 000 tonneaux. La progression semble indéniable mais non fracassante : de l’ordre de 40 % en vingt ans. Cet accroissement traduit deux phénomènes convergents : le progrès de la construction navale et l’essor du transport maritime, notamment le cabotage, qui est effectué de plus en plus fréquemment par des navires français. La croissance est inégale selon les côtes. La part des navires issus des ports de la mer du Nord et de la Manche tend à décroître entre 1664 et 1686, passant du tiers (35 %) au cinquième (18 %) des navires recensés, tandis que celle de l’Atlantique s’accroît, allant de la moitié (48 %) aux deux tiers (66 %) de la flotte marchande. Le poids des navires du Languedoc et de la Provence reste stable d’une période à l’autre (environ 17 % à 16 %). L’arc atlantique devient l’aire dominante vers 1680. C’est vrai pour la pêche lointaine et le long cours, avec des ports comme La Rochelle, Saint-Malo et Nantes, qui forment le peloton de tête, même si Le Havre parvient à conserver la première place. Bordeaux reste en queue pour l’importance de sa flotte, mais tient le premier rang pour la valeur de son commerce. Le modeste bond en avant des années 1664-1686 est dû au cabotage, au va-et-vient d’une noria de barques qui circulent de port en port : ces petits bâtiments fourmillent littéralement sur les côtes de Bretagne et de Saintonge, desservant tous les ports et havres, de la Bretagne à la Picardie. On les voit aussi sur les côtes des îles Britanniques, du Portugal et de l’Espagne. Les tartanes provençales pratiquent également le « voyage à la cueillette ». Voyez à Martigues, la Sainte-Anne, une tartane de 35 tonneaux et de 6 hommes d’équipage du patron Barthélemy Tasselin, qui effectue deux voyages à Narbonne et un à Alicante en 1683 ; elle va à Tétouan, en Catalogne et à Narbonne l’année suivante, puis à Civitavecchia, Alicante, Cagliari et Cadix en 1685 ; enfin elle se rend encore à Alicante en 1686. La composition de la flotte de 1686 exprime bien cette primauté des moyens et petits tonnages, de ce qu’on appelait dédaigneusement la « poussière navale », qui fait pourtant l’essentiel du commerce et de la pêche dans la France de Louis XIV. À quelle aune mesurer une flotte marchande ? L’économie maritime ne peut se résumer au mouvement des grands ports, qui drainent les capitaux, à la profondeur des cales où se rangent les ballots de marchandises précieuses, aux voyages d’outre-mer d’où l’on rapporte les épices et l’ivoire. Avec leurs odeurs de poisson salé ou fumé, leurs fragrances de légumes, leurs charges de bois et de matériaux les plus divers, leurs tonneaux de cidre, de vin et d’eau-de-vie, les cargaisons des caboteurs n’ont rien d’exotique. Si elles n’ont jamais fait rêver les historiens de l’économie-monde, les multiples rotations du cabotage représentent les neuf dixièmes du trafic maritime français.
Compter les hommes aussi. En instaurant le système des classes, un service alterné des gens de mer sur les vaisseaux du roi, Colbert fait peser une contrainte très lourde sur les marins français. Il n’y a pas de contrepartie, ni de choix possible, sinon l’obéissance à la volonté royale : sacrifice durement ressenti en temps de guerre (voir chapitre 7, « Le système des classes »). Le déploiement du système des classes dans les régions littorales explique probablement le recensement périodique des gens de mer. Sans doute, les tableaux statistiques produits par l’administration de la Marine royale ne sont pas d’une rigoureuse exactitude, ils donnent cependant des estimations sur la population inscrite dans les registres des classes.

Les gens de mer français en 1686
	Départements
	Matelots
	Maîtres
et pilotes
	Total

	Nbre
	%
	Nbre
	%
	Nbre
	%

	Costes de Poitou
	1 951
	4
	288
	3
	2 239
	4

	Pays d’Aunis
	1 809
	3
	267
	3
	2 076
	3

	Costes de Saintonge
	3 481
	7
	590
	6
	4 071
	7

	Rivière de Charente
	453
	1
	63
	1
	516
	1

	Guyenne
	2 745
	5
	1 258
	13
	4 003
	6

	Brest
	3 831
	7
	739
	7
	4 570
	7

	Saint-Malo
	6 156
	12
	965
	10
	7 121
	11

	Nantes
	4 836
	9
	1 034
	10
	5 870
	9

	Dunkerque
	521
	1
	320
	3
	841
	1

	Dieppe
	3 297
	6
	725
	7
	4 022
	6

	Le Havre de Grâce
	3 585
	7
	949
	10
	4 534
	7

	Basse-Normandie
	2 458
	5
	293
	3
	2 751
	4

	Toulon
	5 935
	11
	595
	6
	6 530
	11

	Marseille
	3 860
	7
	177
	2
	4 037
	7

	Martigues
	1 382
	3
	234
	2
	1 616
	3

	Arles
	374
	1
	94
	1
	468
	1

	Antibes
	1 509
	3
	141
	1
	1 650
	3

	Languedoc
	2 092
	4
	269
	3
	2 361
	4

	Bayonne et Saint-Jean-de-Luz
	1 831
	4
	905
	9
	2 736
	4

	Total
	52 106
	100
	9 906
	100
	62 012
	100




N.B. : les valeurs de pourcentage sont arrondies sans valeurs décimales.
Un siècle et demi après son intégration au royaume, la Bretagne est devenue la région qui compte le plus de marins classés, soit 29 %. Vient ensuite la Provence (23 %), les pays du Nord-Ouest (Flandre, Picardie et Normandie), puis les provinces du Centre-Ouest (Poitou, Aunis, Saintonge), enfin celles du Sud-Ouest (Guyenne et Pays basque). Soulignons que l’arc atlantique, du golfe de Saint-Malo à Saint-Jean-de-Luz, rassemble 55 % des marins classés. Cette répartition correspond aux activités dominantes des régions littorales. La pêche sous toutes ses facettes mobilisait plus de la moitié (54 %) des marins du Roi-Soleil en 1686, tandis que le trafic de port en port ou « bornage » sur les côtes françaises employait 16 % des gens de mer, le cabotage européen et le long cours faisant travailler presque un tiers des marins (31 %). La statistique établie par les commis du secrétaire d’État à la Marine distinguait les matelots susceptibles d’être levés des capitaines, maîtres et pilotes, qui étaient exempts des classes, car ils s’engageaient à former des mousses et des novices. La « crème » des marins représentait 15 % des marins enregistrés en 1686, soit près de 10 000 hommes, ce qui n’était pas négligeable. D’une province à l’autre, leur nombre n’est pas tout à fait proportionnel à celui des matelots classés : ils sont logiquement plus nombreux dans les grands ports marchands, comme Le Havre et Nantes ; on les trouve aussi plus fréquemment sur les côtes d’Aunis et de Saintonge qui vivaient du cabotage.
Soixante mille marins au temps du Roi-Soleil ? Ce nombre ne doit pas faire illusion, car le « stock » de gens de mer français apparaît assez faible, si nous le comparons à celui des puissances maritimes de l’Europe du Nord-Ouest, Provinces-Unies et îles Britanniques, qui sont bien moins peuplées que la France. Même dans les cités portuaires, la population exerçant un métier maritime ne représentait que 10 à 15 % des habitants. Cependant, cette proportion apparaît plus élevée dans les petites communautés littorales : entre le tiers et la moitié des habitants sont des marins. Si l’on peut estimer à 240 000 foyers les familles de gens de mer avec un facteur multiplicatif de 4 personnes, adultes et enfants par foyer, les marins ne représenteraient que 1 % des Français au siècle de Louis XIV, 2 %, si l’on double ce chiffre avec tous ceux qui vivaient des ressources du littoral et qui n’étaient pas classés, comme les pêcheurs à pied et nombre de « tendeurs à la basse-eau ». On pourrait aussi prendre en compte les paysans qui venaient à la mer chaque hiver pour compléter les équipages des harenguiers berckois : eux non plus n’étaient pas compris dans les classes. Cette confusion irritait les commissaires de marine, qui auraient voulu que tout ce monde vivant des ressources de la mer et du rivage soit enregistré, signalé… Quoi qu’il en soit, le capital humain des professionnels de la navigation semble fragile en temps de guerre, alors que le service des vaisseaux du roi mobilise les marins du commerce et de la pêche, bien au-delà du contingent annuel. Cette contrainte mange les réserves de marins et paralyse en partie le trafic maritime. Ce sont des invalides, des vieillards et des enfants qui font marcher les barques pendant les guerres trop longues et trop épuisantes des années 1690-1710. Pressé par un intendant général de trouver des matelots de gré ou de force, un commissaire s’exécute, mais remarque : « La manœuvre d’un grand navire armé en guerre est bien différente de celles qu’ils font dans leurs petites barques, où ils n’apprennent jamais à monter, serrer un perroquet ou prendre des ris dans les huniers et basses voiles […]. Cependant, on y a même enrôlé les paysans du bord des étangs, sous le prétexte qu’ils y pêchaient avec des petits bateaux. » Ce sont, dit-il, des « gens plutôt laboureurs que matelots ». Louis XIV et Colbert voulaient que le vieux royaume terrien devienne une puissance maritime. Ce livre essaie de montrer comment ce projet s’est réalisé, avec quels moyens et à quel prix.
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L’essor de la Marine royale
Selon une vulgate tenace, Louis XIV se serait peu intéressé à la mer. Les seules échappées navales du monarque n’auraient eu lieu que sur la flotte miniature que Colbert créa sur le Grand Canal de Versailles, afin de montrer au Roi-Soleil ce qu’était un navire de guerre. On fit évoluer, sur le parterre d’eau du grand bassin, une marine d’opérette composée de maquettes enrubannées. Seule la méconnaissance totale des réalités maritimes de la France d’Ancien Régime a pu donner crédit à la légende d’un roi se détournant des rivages de son royaume. Reconstituons l’agenda maritime du roi.
Louis XIV visite les ports de France
1647 : Dieppe
Louis XIV séjourne dans le port haut-normand du 3 au 5 août 1647. Dieppe représente à la fois une cité océane qui joua un rôle clé dans les grandes découvertes, une base corsaire et un port de pêche, le premier pour le hareng. Âgé de presque 9 ans (il les aura le 5 septembre), le jeune roi est accompagné d’Anne d’Autriche, de Mazarin, du cardinal Barberini, neveu du pape, du duc de Joyeuse, du marquis de Villeroy et de Brienne, premier des secrétaires d’État. Au port, il est reçu magnifiquement : « On avait mis sur la porte du Pont les armes du roi et de la reine, ornées de festons […]. Plusieurs salves de tous les canons du château, de la citadelle, de la ville et des navires […] dans la rade » furent tirées. Le roi y reçut les présents de la ville : « plusieurs boîtes de confitures […], des vins délicieux […], des hypocras faits de cidres et d’autres liqueurs ». Le 4 août, le roi assiste à un simulacre de combat naval en rade offert par Abraham Duquesne et ses frères, Étienne et Jacob. Louis XIV voit alors la mer pour la première fois de sa vie : « Il y avait deux navires de 18 pièces de canon, un commandé par le sieur Desenne et l’autre par le sieur Duquesne [Étienne] avec 8 autres barques armées chacune de 6 ou 8 pièces de canon. On les divisa en deux corps dont un portait la bannière de France [Duquesne] et l’autre celle d’Espagne [Desenne]. Le combat dura trois heures et finit par la prise de l’amiral espagnol [déterminée à l’avance] que l’amiral français fit amener, et par l’incendie de deux petites barques où l’on avait mis le feu et dont les équipages gagnèrent la terre à la nage pour se sauver ; ensuite, tous rentrèrent dans le port au bruit des trompettes, des tambours et des canons. Comme la mer venait battre les murs de la ville, Leurs Majestés virent le combat de leurs chambres et y prirent plaisir aussi bien que leur compagnie. » Alors que la fumée de l’artillerie commençait à se dissiper se détachèrent à l’horizon quatre vaisseaux : le Jupiter, monté par Abraham Duquesne ; le Chasseur monté par Jacob Duquesne, le Regina et le Lion de Smalande. Tous quatre en provenance de Göteborg (Suède) où ils étaient allés chercher des mâts, voiles, agrès et quelques canons suédois. « À leur arrivée, ils saluèrent Leurs Majestés, chacun séparément, de 21 coups de canon, et ensuite tous ensemble, de plusieurs décharges. » Le jeune roi put après monter à bord du Jupiter et c’est là qu’il donna à Abraham Duquesne ses provisions de chef d’escadre de Flandre avant de quitter le port le lendemain 5 août, escorté des seuls « habitants de Dieppe, à cause de l’absence des gardes françaises et suisses qu’on avait envoyées par avance sur le chemin de Paris ». Tous les contemporains relatent le ravissement du roi et de sa mère. Dans Mémoires pour servir à l’histoire, Mme de Motteville, femme de chambre de la reine régente, note : « La reine ne tarda que trois jours à Dieppe, dont le séjour lui fut agréable. Elle se plaisait à la vue de la mer qu’elle voyait des fenêtres de sa chambre et d’où elle vit les brûlots se consumer sur la mer pour la divertir. Le roi alla voir un vaisseau [le Jupiter] que la reine [Christine] lui avait envoyé, grand et beau, et on fit devant lui un combat naval. »

1650 : Bordeaux
Louis XIV, 11 ans et demi, visite le port. Parti de Paris avec Anne d’Autriche et la cour, le 4 juillet, au milieu des troubles de la Fronde, il arrive le 17 septembre à Bourg. Début octobre, il entre dans Bordeaux et la Gazette de France relate sa visite : « Le 4 octobre, le roi prit son divertissement de visiter son armée navale, composée outre les quatre grands vaisseaux du capitaine de Meautrix, employés à garder les côtes, des quatre grands vaisseaux du capitaine Duquesne [Abraham], si bien armés que l’amiral seul est monté de 30 pièces de canon, par lui commandés en qualité de chef d’escadre qui lui donnait aussi le commandement sur tous les autres ; des huit grands vaisseaux du capitaine Gabaret [Mathurin] dont l’amiral est monté de pareil nombre de 30 canons, sur lequel le roi se voulut faire porter une lieue durant. Sa Majesté fut fort satisfaite de l’adresse et vigueur des soldats et matelots de cet amiral, comme il le fut aussi des vaisseaux du comte du Daugnon et de leur équipage. » (Gazette de France, octobre 1650). Là aussi, tous les contemporains évoquent l’intérêt du jeune roi pour cette démonstration navale. Mlle de Montpensier écrit dans ses Mémoires : « Nous allâmes sur la rivière [la Gironde] voir tous les vaisseaux. L’on tira mille volées de canon. Toute l’artillerie de dessus fit son devoir. M. le cardinal Mazarin me disait : “Au moins les Bordelais voient que si on avait voulu leur faire du mal, l’on le pouvait avec une si belle armée navale.” »
À 12 ans, Louis XIV a déjà visité trois ports (Dieppe, Rouen, Bordeaux) ; assisté à un « simulacre de combat naval » ; vu plusieurs vaisseaux dieppois et une escadre bordelaise ; il est monté à bord de l’un de ces bâtiments aussi bien à Dieppe que devant Bordeaux.

1658 : Dunkerque
Louis XIV, 19 ans et demi, fait son entrée le 26 juin dans le port flamand, douze jours après la bataille des Dunes. Cette visite ne vaut pas prise de possession, le roi doit céder ce port à l’Angleterre, à la suite des tractations menées entre Cromwell et Mazarin, car le Lord Protecteur de la république d’Angleterre n’a accepté de fournir à la France 10 000 soldats qu’à la condition d’obtenir la première des places qu’ils prendraient ensemble à l’Espagne. Ce fut Dunkerque : Jean Bart, né espagnol (en 1650), se retrouve sujet anglais (1658) avant de devenir français.

1659 : Brouage
Louis XIV a 20 ans. Il traverse son royaume pour signer la paix des Pyrénées et épouser l’infante Marie-Thérèse d’Espagne, fille du roi Philippe IV. En chemin, il visite le port de la côte saintongeaise, place fortifiée par Richelieu et grande étape des navires de toute l’Europe qui viennent y charger du sel.

1660 : Marseille
Louis XIV entre dans le port phocéen en effervescence (5 mars). Il y pénètre symboliquement par la brèche pratiquée dans les remparts, et non par la porte Réale, pour montrer que Marseille est désormais une ville soumise à son autorité et que les troubles qui agitaient la cité sont terminés. La colonie corse de Marseille, d’une extrême loyauté à la monarchie (et d’un soutien à toute épreuve à Henri IV jadis, face aux ligueurs) l’y reçoit magnifiquement. Le futur premier échevin du port capcorsin de Centuri (Jean-Baptiste Franceschi) accueille le roi et loge Colbert en son hôtel. Louis XIV dort chez un autre Capcorsin, Scipion Lenche, maître de camp de la Compagnie de ses mousquetaires.

1660 : Toulon
Au cours du même voyage, Louis XIV se rend dans le port provençal, base de la flotte française en Méditerranée. Il y est reçu par le commandant de la marine, le chevalier Paul, qui a poussé la galanterie jusqu’à faire suspendre des oranges confites aux arbres de sa bastide du Las pour les offrir aux dames de la cour.

1660 : Saint-Jean-de-Luz
Après avoir quitté la côte provençale, Louis XIV, 22 ans, vient épouser Marie-Thérèse, le 9 juin, dans le port de pêche du Pays basque, pépinière de hardis marins qui chassent la baleine dans les parages du Labrador et redoutable nid de corsaires en temps de guerre. Le mariage de la paix franco-espagnole est célébré dans la cathédrale.

1661 : Nantes
Louis XIV séjourne dans le port de l’estuaire de la Loire, grande place du commerce européen et aussi capitale politique de l’ancien duché de Bretagne, quand il y fait arrêter Fouquet par d’Artagnan.

1662 : Dunkerque
Louis XIV entre dans la cité portuaire de Flandre, le 2 décembre, qu’il vient d’acheter à son cousin germain Charles II d’Angleterre pour un peu moins de 5 millions de livres. Le principe de l’acquisition avait été accepté par Londres dès octobre, mais tout le mois de novembre s’est avéré nécessaire pour assurer le transfert des fonds jusqu’à Dunkerque. En outre, le commissaire anglais a voulu compter la somme « pièce à pièce… si bien qu’on ne [put] reconnaître par jour que 300 000 livres ». D’où quinze jours de comptage « depuis 8 heures du matin jusques à 4 heures du soir… point les dimanches ». Travail d’autant plus long que le commissaire Backewel alla jusqu’à faire « couper dix [pièces d’or] de chaque sac » pour s’assurer de la pureté du métal !

1680 : Dunkerque
Le roi visite ce port pour la troisième fois de son règne. Les travaux d’aménagement et de fortification sont presque achevés. Un vaisseau de 50 canons, rebaptisé pour la circonstance L’Entreprenant, entre dans le nouveau bassin, le 25 juillet. Les jours suivants, le roi monte sur ce vaisseau, visite l’arsenal, admire les écluses, enfin s’embarque sur une galiote pour assister à un simulacre de combat naval.
Certes, à l’issue de ces onze voyages portuaires, le littoral français ne revit plus le souverain. Cependant, Versailles, siège du gouvernement du royaume, n’était pas si loin de la mer. Les papiers du fonds Marine des Archives nationales attestent que tout au long de son règne, le Roi-Soleil s’est préoccupé des affaires de marine. L’historien François Bluche a calculé qu’entre 1661 et 1683 Louis XIV et Colbert ont dû travailler « en tête à tête au moins 4 000 heures » sur les questions navales. Et de conclure alors : « Comment tant d’auteurs peuvent-ils répéter que Louis XIV s’intéressait si peu aux choses de la marine ? »


La flotte du Grand Canal,
laboratoire de la Marine royale
Colbert a fait construire une marine miniature sur le Grand Canal de Versailles. Ce n’est sans doute pas lui qui entendait familiariser le roi avec les œuvres navales, c’est plutôt Louis XIV qui voulut avoir au cœur des jardins de son palais ce qu’on appela la « Petite Venise ». Il a commandé quatre « marines » ou « tableaux de l’armée navale » au peintre toulonnais Jean-Baptiste de La Rose. Et, dans le même temps, la flottille de Versailles put être admirée sur le Grand Canal, depuis la terrasse du château, offerte aux yeux des ambassadeurs pour montrer aux visiteurs étrangers que l’avenir de la France était peut-être aussi « sur l’eau ».
Certes le Grand Canal déploie un aspect ludique. Sa flotte miniature participe aux festivités royales : illuminations de 1674 et 1676, concerts offerts à la cour, promenades sur le miroir d’eau. Mais ce serait une erreur que de ne voir là qu’une marine aux embarcations de fantaisie. Il s’agit d’une collection de vrais navires. À échelle réduite certes, mais ces maquettes reproduisent soigneusement des bâtiments réels qui évoluent à la voile et à la rame : la chaloupe de Biscaye, la galiote construite au Havre en 1669, armée de 32 minuscules canons et sculptée par Mazeline, sans compter nombre de bâtiments construits à Rouen à la demande du duc de Beaufort, grand maître de la navigation, et sculptés en 1670 par Gaspard Marsy. Lieu de plaisir, le Grand Canal représente aussi un espace d’expérimentations : c’est là que Massiac de Sainte-Colombe, ingénieur du roi et père du futur ministre de la Marine, expérimente en 1673 le premier navire à aubes. C’est là, également, qu’arrive en 1675, en provenance d’Angleterre via Le Havre, la Seine et Marly, maître Deane, constructeur anglais, avec ses deux yachts peints et sculptés par des artistes français dépêchés outre-Manche, d’après des dessins de Le Brun ! C’est là, enfin, que le Napolitain Pangallo construit une mini-frégate dont le gabarit sera adopté pour les vaisseaux, d’où son nom : La Modèle. Ainsi se juxtaposèrent sur le Grand Canal la finesse des lignes de l’art naval du Levant et la solidité des constructions du Ponant. Courtisans et visiteurs purent admirer deux magnifiques gondoles offertes par le doge de Venise et montées de barcaiuoli de l’Adriatique ; des felouques napolitaines et provençales ; des pilotes « à la mode de Venise », des yoles, des robustes heux de Hollande et des barques dunkerquoises taillées pour la course. En 1681 naviguent sur le Grand Canal « la plupart des différentes espèces de bâtiments dont on se sert à la mer ». Ne manquait alors qu’une galère, que Colbert commanda à Marseille.
Cette flottille possédait alors trois fleurons : la Grande Galère ou Réale, décorée par Tuby et Caffieri, commandée par Chabert et montée par le roi en 1686 ; le Grand Vaisseau, construit à Versailles en 1685, qui bat pavillon royal et porte fanal de commandement, et la Dunkerquoise, construite à Versailles en 1685 sur le modèle des bâtiments qui servaient aux « capres » ou corsaires de ce port, et mise en œuvre par des charpentiers flamands. En 1686, toutes les techniques de construction navale de l’Europe se sont donné rendez-vous à Versailles pour donner au marquis de Langeron (1649-1711) une flottille à commander sur le Grand Canal. Amiral du canal de Versailles, ce dernier n’est en rien un marin d’opérette : il fut l’un des officiers les plus valeureux de la Marine royale, et s’illustra dans maints combats, comme la défense de Toulon en 1707. À Versailles, Langeron commande une flotte, représentée sur les gravures de Pérelle, qui ne totalise pas moins de 262 hommes (officiers, matelots, comites, sous-comites et même chiourme de galériens) ! Le roi a exigé qu’aucun d’eux ne soit à la charge de la Marine royale : les dépenses de la « Petite Venise » incombent à la surintendance des bâtiments. Jusqu’à la fin de son règne, Louis XIV aima son Grand Canal : les tentes, tentures et pavois de la Réale rivalisant d’or, d’argent et d’azur, ses gondoliers en veste de brocart cramoisi, ses matelots en justaucorps, son pavillon rouge fleurdelysé, ses girouettes de toile, les tendelets de brocart bleu ou de velours rouge de ses brigantins, les flammes et cornettes de ses vaisseaux. Louis XIV n’« embarqua » plus après les années 1700, son médecin Fagon le lui ayant interdit, à cause de l’humidité nuisible à ses rhumatismes.
Si l’on en reste au plan des images, le Grand Siècle naval est celui de Louis XIII et Louis XIV. Ce serait d’abord la gravure d’un Richelieu botté assiégeant La Rochelle, puis le tableau d’un Colbert signant, la plume à la main, les grandes ordonnances sur la marine, ou montrant les plans de Sète, Rochefort, Dunkerque et la carte du canal des Deux-Mers. Ce seraient aussi les portraits de Duquesne, de Jean Bart et de Duguay-Trouin dressés à la poupe de leurs vaisseaux.

Colbert restaure la Marine royale, 1661-1683
La France de Colbert constitue une formidable puissance terrienne. La vingtaine de millions de Français sont presque autant de paysans qui savent que « le labourage et le pâturage sont les deux mamelles de la France ». Plus sensibles à la poule au pot qu’au poisson (même si la morue est fort consommée), les Français sont des gens de terre, laboureurs ou brassiers, ménagers ou manouvriers, bergers et éleveurs de bestiaux, pour lesquels la mer évoque la nécessité de se conformer aux 160 jours de maigre annuels, alors que la terre nourrit le « veau gras », qu’elle évoque l’abondance, la fécondité, les moissons et les vendanges. La mer répond à d’autres rythmes : ceux de l’abstinence. La terre de France au temps de La Fontaine rime avec « poules, cochons, couvées ». Lorsque le rideau se lève sur le XVIIe siècle, la mer ne semble évoquer que des aspects négatifs : les jours de maigre, l’exil, l’exclusion, la prison, l’émigration. Émigration des exclus, des persécutés, des protestants : ceux du XVIe siècle, à l’époque de Coligny et de Villegagnon qui, pour leurs coreligionnaires, cherchaient un refuge en la France antarctique. Sur terre, « prendre de la peine » permet au fils du « riche laboureur » de devenir un rentier bourgeois opulent. Sur mer en revanche, le plus rude des efforts est celui des pêcheurs affrontant les dangers pour tirer leurs lourds filets de chanvre, voire la peine des galériens de la chiourme qui rament en cadence. Enfin, dans la France profonde, la mer semble lointaine, dessinant un monde marginal, périphérique par nature, inconnu par essence. Tout semble devoir opposer la mer (« Qu’est-il allé faire dans cette galère ? ») au sain « plancher des vaches ».
Avec l’arrivée de Louis XIV au pouvoir (1661), les Provinces-Unies prennent conscience que la France va tenter d’entrer dans le concert des puissances maritimes, de s’octroyer une place entre « les gueux de la mer » et la Royal Navy fondée par Henry VII. Ulcéré par la médaille que les États généraux avaient fait frapper lorsque la France renonça à taxer le va-et-vient des flûtes hollandaises – médaille qui représentait Josué personnifiant les Provinces-Unies arrêtant dans sa course le Soleil, emblème du roi de France –, Louis XIV décida d’en finir avec cette arrogance. Face à la maîtrise conjointe des mers et océans par les marines hollandaise et anglaise, il épouse la position d’un François Ier refusant le partage des espaces d’outre-mer entre Espagnols et Portugais : « Je voudrais bien voir la clause du testament du père Adam qui m’exclut du partage du monde. »
C’est à tort qu’on présente souvent Colbert comme le père de la Marine royale. Créateur, il ne le fut point. Restaurateur ? Oui. Colbert, de 1661 à 1683, restaura la flotte d’État créée par Richelieu de 1626 à 1642 et en grande partie détruite par les malheurs de la Fronde. Colbert, à la différence de Richelieu, est un homme de l’intérieur, un Champenois dénué de toute tradition familiale maritime. Richelieu avait un arrière-grand-père, le vice-amiral du Chillou, qui avait posé la première pierre du port du Havre en 1517. Son grand-père, du Plessis, avait été « capitaine entretenu » de la marine du roi. Son père, enfin, n’avait pas dédaigné quelques armements maritimes contre les Portugais en 1579 et il armait encore en course ses propres bâtiments en 1585-1586. Quant au frère du cardinal, il s’était familiarisé avec l’outre-mer au cours d’une campagne au Maranhão. Il n’y a rien de tel chez Colbert, issu d’une lignée de marchands champenois qui abandonnèrent le négoce pour entrer dans la banque dans le dernier quart du XVIe siècle. Au sortir du collège des jésuites de Reims, son père ayant fait banqueroute en 1634, il entre en apprentissage chez un banquier lyonnais, puis complète sa formation à Paris chez un trésorier des parties casuelles (financier chargé de la vente des offices), avant de devenir commissaire des guerres, place qu’il devait sans doute à l’entregent de son cousin germain, Colbert de Saint-Pouange, proche collaborateur du secrétaire d’État à la Guerre, Sublet de Noyers. La Fronde infléchit sa destinée. Éloigné de Paris révolté contre la régente Anne d’Autriche, Mazarin cherchait un homme de confiance susceptible de veiller sur son immense fortune acquise aux dépens de l’État et choisit Colbert. C’est en continuant de travailler pour le cardinal, redevenu tout-puissant, que ce dernier commence sans doute à traiter des dossiers concernant le domaine maritime.
Après la mort de Mazarin en 1661, il passe au service de Louis XIV. Manœuvrant dans la coulisse, il joue sans doute un rôle clé lors de l’arrestation du surintendant des Finances Nicolas Fouquet, qui se produisit à Nantes, en septembre de la même année, et c’est en instruisant le procès à charge contre lui que Colbert prit sans doute la mesure des affaires maritimes. Cette intrigue tortueuse, menée par l’homme qui a choisi pour emblème la couleuvre, nous explique son cheminement d’homme de la terre vers les espaces littoraux et maritimes. Devenu conseiller d’État, intendant des finances, puis membre du Conseil, Colbert est mentionné sur les États des gages et appointements donnés par le roi à la Marine, département qui pourtant n’existe pas encore. Depuis 1661 en tout cas, Colbert traite des affaires maritimes du royaume, même si celles-ci sont du ressort, officiellement, du secrétaire d’État à la Guerre (marine du Levant) et du secrétaire d’État aux Affaires étrangères (marine du Ponant).
Le contrôle de la mer et du littoral a été au cœur de l’âpre lutte entre Colbert et Fouquet. En 1661, celui-ci, dont le père a été armateur et colon occasionnel au Canada, possède une flotte privée dont les plus beaux fleurons sont la Renommée, le Saint-Jean-Baptiste, l’Aigle d’Or, le Jardin de Hollande, le Saint-Antoine de Padoue, la Sainte-Anne, le Saint-Sébastien et le Grand Écureuil. Cette flotte, basée à Belle-Isle, Vannes, Concarneau, est en relation constante avec la Suède, où Fouquet se ravitaille en chanvre, bois, mâts, goudron et canons suédois. Fouquet se sert de la marine pour refaire – à son profit – ce que Richelieu avait réalisé pour le compte de l’État.
Le parallèle entre ces deux personnages vaut la peine d’être analysé. À partir de 1626, Richelieu s’était emparé de la totalité des grands emplois maritimes du royaume : grande maîtrise de la navigation et commerce de France, charge sans gages, créée pour lui (édits de juillet, août, octobre 1626-mars 1627) en lieu et place de l’amirauté de France supprimée par Louis XIII (1626) ; gouvernement de Bretagne (1631), ce qui faisait de lui l’amiral-né de la province ; gouvernements de La Rochelle (1628), pays d’Aunis et îles adjacentes – Ré, Oléron, Aix – (1628), Brouage (1629), Brest (1631), Nantes, Le Havre (1627), son port de prédilection, que son père avait contribué à reprendre aux Anglais. Richelieu a donc assis son pouvoir sur le contrôle de la presque totalité du littoral (Normandie, Bretagne, Guyenne et Provence). Il a acheté aux Gondi (1635) les îles d’Hyères, une des pièces de leur propre puzzle, puisque cinq d’entre eux avaient exercé la charge de général des galères du roi de 1572 à 1635. De même Fouquet acquiert Belle-Isle (1658), clé de la baie de Quiberon, à la même famille pour 1,3 million de livres. Richelieu avait ouvert la voie à la conquête de la Martinique et de la Guadeloupe (1635) grâce à Belain d’Esnambuc. Le 15 septembre 1660, Fouquet achète la charge de vice-roi des îles françaises d’Amérique (Martinique, Guadeloupe) 30 000 écus, et l’attribue à l’un de ses hommes de paille, le marquis de Pas de Feuquières. Richelieu avait obtenu de Louis XIII que la charge d’intendant général de la navigation et commerce de France (appelée vice-amirauté de France avant 1626) soit donnée à son oncle le commandeur Amador de La Porte, demi-frère de sa mère, qui la détint jusqu’en 1644, date de son décès. Cette charge, Fouquet la procure, le 7 mai 1661, à un autre de ses obligés : le commandeur François de Nuchèze, l’un des chefs de la flotte royale. Par lettre, ce dernier fait savoir qu’il souhaite en assurer la survivance au fils de Mme du Plessis-Bellière, la maîtresse de Fouquet. Richelieu avait arraché aux Gondi le généralat des galères en 1635 pour 500 000 livres, en même temps que les îles d’Hyères. Fouquet, le 22 juillet 1661, obtient du duc de Richelieu, petit-neveu et héritier du cardinal, qu’il vende ce même généralat, le 4 décembre 1642, pour 200 000 livres à un prête-nom : François de Créquy, gendre de la marquise du Plessis-Bellière, qui prête serment de sa charge au roi en demandant que le fils de Fouquet hérite de cet office. Le parallèle est étonnant et s’explique si l’on considère la trajectoire des pères. Celui de Richelieu armait des vaisseaux à destination du Canada, tandis que Fouquet est fils du seigneur de Beaupré en Canada et de l’île d’Orléans. Preuve que les élites de la noblesse d’épée (les du Plessis) ou de la noblesse de robe (les Fouquet) s’intéressent à l’Atlantique et à l’Amérique du Nord, à la suite des marchands et armateurs dieppois. Devenu seigneur de Belle-Isle (1658), Fouquet fait si bien travailler à la fortification de cette place qu’il soulève les inquiétudes de Colbert du Terron, cousin germain de Colbert (lettres des 10 et 17 juin 1661 adressées à Colbert). Et ayant acheté à partir de janvier 1661 autour de Vannes une vingtaine de seigneuries, Fouquet alarme d’autant plus Colbert qu’il a obtenu en 1646 que le gouvernement de Concarneau soit donné au comte de Chalain, copropriétaire de plusieurs vaisseaux construits par Fouquet sur ses chantiers de Concarneau, tels que le Petit Chalain ou le Grand Écureuil.
Au mois d’août 1661, les acquisitions de Fouquet sur la côte du Ponant alarment Colbert beaucoup plus que les fastes de Vaux (la fête de Vaux a eu lieu dans la nuit du 16 au 17 août). Ce n’est pas un hasard si l’arrestation de Fouquet par d’Artagnan (4 et 5 septembre) a lieu dans un port, Nantes, où le roi est venu pour la tenue des États de Bretagne. Les premières mesures qui suivent l’arrestation du surintendant sont toutes d’ordre maritime.
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